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D ire aujourd’hui que laRépublique est agres-sée relève de la plusprosaïque des lieux communs.Que le peuple s’aligne derrièrele chef de l’Etat, commandantsuprême des Forces armées etde la Police nationale et adhé-rer sans faille à son appel à lamobilisation générale; il n’y arien de plus patriotique. Quedes marches de colère (à la li-mite festives) contre l’agres-sion rwandaise se multiplientà travers le pays, portées cu-rieusement par des déléga-tions de la primature, rien denouveau sous le soleil.Que le ministre de la Com-munication et Médias lance cam-pagne sur campagne, c’est toutà son honneur.

P. 6

Face au Rwanda et à certainsesprits égarés qui tentent dejustifier les actes terroristesde M23 par la crainte d’un« génocide » qui se prépare-rait en RDC, le ministre de laCommunication et Médias, Pa-trick Muyaya, a balayé mardices inepties, lors du briefinghebdomadaire avec la presse.C’était aussi pour le porte-pa-role du Gouvernement de fairele point sur les grands sujetsd’actualité. Après la campa-gne « Défendons la patrie »,Patrick Muyaya a appelé lapopulation à se l’approprier.C’est pour la survie de notrepays, a-t-il argué.

P. 3

Patrick Muyaya tranche : «La République Démocratiquedu Congo ne présente pas un décor de génocide »

William Ruto àKinshasa : unsoutien sécuritaireau goût de business

Principes volontaires surles droits de l’Homme etla sécurité : Justicia etDCAF animent uneformation à TFM

 

«… Peut-être, certains ne verront même pas 2023 pour fairedu chantage au Chef de l’Etat».

 

Balayant la thèse farfelue de Kigali
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FIL DE L’ACTU
PARLONS-EN

(Suite de la Une)
Avec son homologue desAffaires étrangères, et cha-cun sur ses plates-bandes,Patrick Muyaya mène saguerre médiatique avecmaestria. Et personne nelui en tient rigueur.Bien entendu, ilfaut mentionner la cons-tellation de partis poli-tiques plus ou moinsconnus, qui se fendentrégulièrement des ap-pels à des militants in-trouvables, les invitantà soutenir sans réserveles FARDC et leur com-mandant en chef, avecdes mises en garde ap-puyées contre le maîtrede Kigali. Au moins l’in-tention y est. Avec es-poir que leurs dirigeantspourraient s’attirer uneattention attendue delongue date de la Citéde l’Union africaine.La défense de la pa-trie est certes d’une né-cessité vitale par cestemps où cette dernièreest en danger. Pourautant, la pensée devrait-elle être libérée, un pointde vue plus ou moins con-tradictoire faisant de sonauteur un agent infiltré dumouvement rebelle pro-rwandais ? On ne s’enrend peut-être pas com-pte, mais la dérive et bienréelle. La focalisation detoutes les attentions sur lamarche de la guerredonne l’impression quel’Etat, dans son fonc-tionnement classique,s’est arrêté.Tout semble êtremis en œuvre pour dé-tourner l’attention del’opinion publique desgrands dossiers qui, hierencore, défrayaient lachronique, et auxquellesune issue heureuse n’aété jamais été trouvée.Cela englobe les ques-tions de détournementsde deniers publics, desdemandes réitérées del’opposition sur des ma-tières allant des réformesà la Commission électo-rale nationale indépen-dante aux arrêts contra-dictoires de la Cour cons-titutionnelle, voire desnominations controver-sées dans les entreprisespubliques.Guerre ou pas, l’Etatdevrait poursuivre samarche en avant. Et desopinions qui ne plaisentpas à tous les thuriférai-res du régime peuvent,une fois décortiquées,s’avérer constructives.

A la suite de la crise qui couve au sein de l’UDPSAugustin Kabuya perd son sang-froid et délire
«… Peut-être, certains ne verront même pas 2023 pour faire duchantage au Chef de l’Etat».

Quand il s’agit de défendre son parti, l’UDPS (Unionpour la démocratie et le progrès social), AugustinKabuya, son tout bouillant secrétaire général, qui as-sume en même temps la présidence du parti, perd sou-vent ses nerfs. Et par moment, il n’hésite pas à retrou-ver son langage de combattant. Alors qu’une criseaigüe couve au sein de l’UDPS, c’est le moment choisipar Augustin Kabuya pour régler des comptes aux gensqui, selon lui, « pensent que pour mieux évoluer, ilsdoivent écraser l’UDPS pour faire chanter le Chef del’Etat », Félix-Antoine Tshisekedi. Intervenant lundi

matin sur les ondes de la radio Top Congo FM, le SG del’UDPS n’est pas allé par le dos de la cuillère. Convaincuque la crise à l’UDPS est le fait d’une «main noire»,Augustin Kabuya promet de rendre coup pour coup :« L’UDPS est un parti politique créé sur la base de sangdu peuple congolais. Peut-être certains ne verrontmême pas 2023 pour faire du chantage au chef del’Etat ». Qu’est-ce que le SG voulait dire exactement :est-ce prédire une mort politique ou physique de ceuxqui s’en prennent à l’UDPS ? Mystère !ECONEWSA  l’UDPS, le parti prési-dentiel, ça tire dans tousles sens. Le départ deJean-Marc Kabund a fini par ra-mener à la surface les vieilles vel-léités qui sommeillaient encore ausein de ce parti. La mise à l’écartde Kabund a donné l’occasion auxfrustrés d’antan d’exprimer touthaut leurs revendications. Depuisun temps, c’est Augustin Kabuya,secrétaire général du parti, qui estla cible de toutes les flèches em-poisonnées. L’homme est au cœurd’une vaste polémique qu’il essaied’étouffer sans vraiment y parve-nir. A l’UDPS, le malaise est bienréel, à quelques mois des élec-tions générales de décembre 2023.Et Augustin Kabuya, quisent déjà son autorité s’effriterau jour au jour, il a décidé de des-cendre dans l’arène pour conser-ver sa toute influence au sein duparti présidentiel. C’est dans lesmédias que le SG de l’UDPS  a choiside régler des comptes à ceux quiveulent destabiliser le parti.Lundi matin, il est intervenusur les ondes de la radio Top CongoFM pour remettre les pendules àl’heure. Le drame est que, quandAugustin Kabuya, se déchaine, il

perd carrément son sang-froid.
UNE DÉCLARATION EX-TRÊMEMENT PIQUANTEDans une déclaration auvitriol, Kabuya a tiré sur tout cequi bouge.«Il y a des gens qui pen-sent que pour mieux évoluer, ilsdoivent, coûte que coûte, écra-ser l’UDPS pour faire du chan-tage au Chef de l’Etat. Il y a desgens de certains partis politiquesqui travaillent matin, midi, soir,qui font semblant d’être avec lechef de l’Etat dans l’Union sa-crée, mais qui travaillent pourla disparition de l’UDPS », a-t-ildit sans détours. Et d’enchaîner :«Mais, le Président de la Répu-blique n’est pas un vendeur del’or. C’est un acteur politique.Comment vous pouvez préten-dre le soutenir, mais travaillersur la disparition de son parti po-litique ? »Augustin Kabuya connaîtapparemment d’où vient le malqui s’abat sur l’UDPS. Il le cir-conscrit en ces termes : «Voussavez depuis notre sortie de Ki-sangani et Lubumbashi, ça nousa créé beaucoup de problèmes.

Recrudescence de Covid-19 : le Gouvernement mise sur lavaccination pour «éviter une vague avec forte intensité »A u regard de l’augmen-tation des cas positifsà la maladie à coronavirusces quatre dernières semaines enRDC, le Premier ministre, Jean-Michel Sama Lukonde, a présidéune importante réunion, ce mardi22 novembre 2022, à l’hôtel duGouvernement, avec les mem-bres du comité multi-sectoriel deriposte contre la Covid-19. Si aucune mesure coerci-tive n’est encore envisagée, leGouvernement réserve la pri-meur de ses conclusions au Pré-sident de la République. En at-tendant, c’est la prévention quiest la règle, avec un appel vibrantà la vaccination au Covid-19.Selon le ministre de laSanté publique qui a fait le pointde cette réunion à la presse, ilétait principalement questiond’évaluer la situation pour trans-mettre ensuite les conclusions auPrésident de la République pour

une éventuelle décision. Toute-fois, le Gouvernement rassure lapopulation quant au taux faiblede létalité malgré cette augmen-tation des cas positifs.«Cette réunion a tout sonsens au regard des chiffres quis’élèvent, depuis quatre semai-nes durant, des cas COVID-19positifs. Il était important d’éva-luer la situation. Nous avons re-marqué cette hausse des casmais à ce jour, nous rassurons lapopulation que malgré des casélevés constatés le taux de léta-lité est faible. C’est une sixièmevague de la COVID-19 qui a com-mencé mais elle est de faible in-tensité », a déclaré le ministrede la Santé publique, Jean-Jac-ques Mbungani.Face à cette recrudescencedes cas COVID-19 positifs, le Gou-vernement invite la population aurespect strict des mesures barriè-res et à se faire vacciner.

«Au niveau du comitémultisectoriel de la riposte, nousavons retenu d’abord les conclu-sions à faire au Chef de l’État pourqu’autour de lui, une décision soitprise au sein de la Task-force. Maisl’orientation est de sensibiliser lapopulation quant à la persistancede cette pandémie et égalementde communiquer, et alors vraimentpour que la population puisse in-tégrer le respect des gestes bar-rières. C’est important dans les re-groupements, dans les endroitsoù il y a plusieurs personnes, queles gens aient toujours le réflexede porter les masques, de se la-ver les mains à l’eau ou au gelhydroalcolique, de maintenir unedistanciation sociale. Ce sont lesmesures barrières qui protègentla population », a dit le ministrede la Santé publiqueC’est le moment, pense-t-il, d’activer la vaccination. «Nousavons aussi mis un accent sur la

vaccination. Notre population,petit à petit aujourd’hui, adhèreà la vaccination. Nous avons unpeu plus de 12 millions de person-nes vaccinées qui ont eu au moinsune dose de vaccin et un peu plusde 6 millions de personnes qui ontreçu deux doses de vaccin. Maisnous voulons augmenter cela.Parce que la population cible àvacciner est de 52 millions de per-sonnes. L’intensification de la vac-cination est vraiment nécessaire.Cela permettra d’éviter une va-gue avec forte intensité », a con-clu Jean-Jacques Mbungani.Le ministre de la Santépublique, accompagné d’autresmembres du Gouvernement, ledirecteur de cabinet du Premierministre, le gouverneur de laville de Kinshasa, le prof Jean-Jacques Muyembe et le généralSylvano Kasongo ont pris part àcette réunion.AVEC CELCOM/PRIMATURE

Quand nous étions à Lubum-bashi, quand les gens de la délé-gation se réjouissaient de la réus-site de nos deux sorties, j’avaisdit ceci : c’est bien beau, maisprions maintenant le bon Dieu,puisque nous allons traverser deszones de turbulences, mais nousallons survoler et maitriser toutcela puisque le Seigneur est avecnous. C’est pourquoi je dis, lesgens doivent être sincères ausein de l’Union sacrée ».S’il ne révèle pas ces ti-reurs de ficelles, Kabuya menace :«Il y a des gens qui font des pe-tits coups bas, croyant qu’ils neseront pas démasqués, mais jevous dis, même aujourd’hui, il ya beaucoup de choses qui se pas-sent. Les gens se considèrentcomme de petits malins, mais jeprofite de l’occasion pour vousdire qu’il y a de ceux qui tra-vaillent sur la disparition del’UDPS pour que eux, émergent,pour faire du chantage au Chefde l’Etat en 2023 :+nous avonsautant de députés, il faut nousdonner ça, il faut nous donnerça+». Avant de s’émouvoir dansun profond délire : «Mais l’UDPSest un parti politique créé sur la

base de sang du peuple congo-lais. Peut-être que certains ne ver-ront même pas 2023 pour faire duchantage au Chef de l’Etat ».Le SG de l’UDPS se senttrahi : «Trop, c’est trop, les gensne sont  même pas sincère,beaucoup d’hypocrisie. Il y abeaucoup de bêtises qui se pas-sent, rien que pour faire dispa-raître l’UDPS et nous ne pou-vons pas accepter pas ».Etait-ce la seule bonneraison de promettre à ce que«certains (Ndlr : acteurs poli-tiques vraisemblablement)neverront même pas 2023 pourfaire du chantage au Chef del ’Etat». En vérité, AugustinKabuya s’est laissé emporterpar ses émotions. Un acteurpolitique de sa trempe ne peutjamais dire ça. Quand celui quipasse – en tout cas à ce jour,promet que «certains ne ver-ront même pas 2023», serait-ce par disparition politique ouphysique ?A tout prendre, AugustinKabuya a pêché. Et il doit s’enrepentir pour ne pas semer lapanique autant dans l ’UDPSqu’à l’Union sacrée de la nation.



Edition N° 662 du mercredi 23 au jeudi 24 novembre 2022 EcoNews

3

LES COULISSES
William Ruto à Kinshasa : un soutien sécuritaireau goût de business

Pour son premier voyage dans la région des Grands Lacs,le tout nouveau président kenyan, William Ruto, a choisila République Démocratique du Congo. Arrivé diman-che soir à Kinshasa, c’est le lundi matin qu’il a rencon-tré son homologue congolais, Félix-Antoine TshisekediTshilombo. Que retenir de ces 24 heures de Ruto à Kins-hasa ? Deux mots les résument : sécurité et business.
HUGO TAMUSAA  l’instar de son prédé-cesseur Uhuru Kenyatta,le nouveau président duKenya, William Ruto, s’inscritdans la même lignée en mainte-nant le pont entre Nairobi etKinshasa.C’est donc sans surpriseque, pour son premier déplacementdans la région des Grands Lacs, leprésident a choisi la RDC qu’il aatteint, dimanche soir. Selon la pré-sidence congolaise, cette visite of-ficielle s’inscrivait dans le cadre duprocessus de Nairobi, au regard dela dégradation de la situationsécuritaire et humanitaire dans laprovince du Nord-Kivu où leRwanda continue à attaquer laRDC sous couvert du M23.C’est le lundi, dans la jour-née, que le président kenyan s’estentretenu, en aparté, avec son ho-mologue congolais, Félix Tshisekedi,suivie d’une rencontre bilatérale en-tre les délégations des deux Etats.Le communiqué final qui asanctionné ce séjour de travail duprésident kenyan à Kinshasa in-diquait que les deux Chefs d’Etatont échangé sur les questions decoopération bilatérale et sur la si-tuation sécuritaire prévalant dansl’Est de la RDC.S’agissant de la coopérationbilatérale, Félix Tshisekedi etWilliam Ruto se sont félicités del’excellence des relations d’amitiéqui existe entre la RDC et la Ré-publique du Kenya depuis de lon-gues années et ont réaffirmé leur

volonté de les consolider davan-tage au profit de leurs peuples res-pectifs. Plus particulièrement dansles domaines de la Défense et Sé-curité, de l’Agriculture, de l’Ener-gie, des Infrastructures, des Fi-nances, de l’Administration publi-que et du Commerce.A cet effet, relève le com-muniqué conjoint, les deuxChefs d’Etat ont convenu d’ins-truire leurs gouvernements res-pectifs de mettre en place uncomité mixte qui va réfléchir surles voies et moyens de renforcercette coopération et de leur fairedes propositions pertinentes dansle plus bref délai.Concernant  la situationsécuritaire dans l’Est de la RDC, lesdeux Présidents de la Républiqueont réaffirmé leur détermination demettre fin à l’insécurité dans cettepartie du territoire congolais le plusrapidement possible et de travaillerensemble avec leurs pairs de la com-munauté d’Afrique de l’Est afin decréer les conditions optimales d’unecoopération multilatérale au profitdes peuples  de la région.Face à la presse, le présidentkenyan est revenu sur les motiva-tions profondes de sa visite enRDC. «Ma visite est dans le cadredu problème de la sécurité qui en-deuille notre région (...) C’est l’oc-casion de venir renforcer les rela-tions diplomatiques que nous avonsentre les deux pays, le Kenya et laRDC », a-t-il déclaré, répondant àune question de la presse.De l’avis du chef de l’Etatkenyan, Kinshasa peut compter

sur Nairobi dans les dures épreu-ves qui rongent sa partie Est. A cepropos, le président William Rutoa confirmé son engagement poursoutenir la RDC dans ses effortstendant à maintenir la paix. Ce quise traduit, selon lui, par l’engage-ment de son pays au sein de laForce régionale de la Communautéd’Etats de l’Afrique de l’Est, mar-qué spécialement par le déploie-ment des troupes kenyanes à par-tir de Goma, dans le Nord-Kivu.De son côté, le PrésidentFélix Tshisekedi s’est félicité de lapromptitude avec laquelle le Ke-nya s’est mobilisé pour venir ausecours de la RDC, victime d’uneagression injuste et barbare de lapart du voisin rwandais.Au-delà des questionssécuritaires, le Chef de l’Etat congo-lais a fait remarquer que la présenceà Kinshasa de son homologue ke-nyan  est le symbole de l’excellencedes relations entre les deux pays.

«Ces relations sont appe-lées à s’améliorer et à se consoli-der davantage parce que noussommes d’abord de la même ré-gion économique et nous avonsles mêmes intensions, les mêmesengagements par rapport à nospopulations respectives; mais éga-lement à notre continent qui,comme vous le savez, a lancé de-puis le début de l’année la zonede libre-échange », a rappelé lePrésident Tshisekedi. Et d’ajou-ter : «Nous avons donc commemission de rendre ce projet via-ble, d’accroître les échanges en-tre Etats africains pour lutter con-tre les fléaux que sont la pauvreté,l’analphabétisme, le chômage etbien d’autres difficultés et surtoutcelle qui est liée au réchauffementclimatique qui a des conséquen-ces néfaste ici en Afrique ».
Le business en fond de toileSi le Kenya porte autant

d’intérêt sur la RDC, il y a de grosenjeux économiques qui sont enjeu. A Nairobi, on estime que lasituation de guerre qui sévit dansla ceinture orientale de la RDCimpacte négativement l’économiecongolaise qui estime un manqueà gagner annuel de plus d’un mil-liard de dollar américain. Une si-tuation désastreuse que le prési-dent Ruto veut inverser. Ce n’estdonc pas pour rien que Nairobi aété aussi prompt à dépêcher sesmilitaires en RDC dans le cadre dela Force régionale de l’EAC. En ef-fet, pour le Kenya, la paix dans lapartie Est de la RDC est un impé-ratif pour relancer son économie.Depuis quelque temps, leKenya dispose de gros intérêtséconomiques en RDC, marquésspécialement par l’acquisition dela BCDC et de la TMB par deuxgrandes institutions bancaireskenyanes. Des indiscrétionsqu’une troisième banque ke-nyane est très avancée dans sesdémarches pour s’implanter enRDC. Autant de motivations quipoussent Nairobi à garantir sonsoutien sécuritaire à Kinshasa.Preuve qu’entre Kinshasaet Nairobi il y a une importanterelation d’affaires qui se met enplace, la Cour constitutionnellevient d’annuler la décision devente aux enchères de l’imposantimmeuble de la BCDC, patrimoineimmobilier du groupe kenyanEquity. Ce véto de la Cour consti-tutionnelle à un jugement renduprécédemment par le Tribunal decommerce de Kinshasa/Gombe afait une victime : Jean-PierreBemba, leader du MLC et grandallié du Président Félix Tshisekedi.C’est dire qu’entre rassu-rer le Kenya et protéger les inté-rêts du chairman du MLC, Kins-hasa a fait son choix.
Arrêt sur imagesUn aparté entre Macron et Kagame qui n’est paspassé inaperçu à Djerba

ECONEWSAu dernier sommet dela Francophonie àDjerba (Tunisie), lespaparazzis ont bien fait leur tra-vail. Pourtant, ni l’un ni l’autren’est pas «pays hôte», mais lesdeux homologues, le FrançaisEmmanuel Macron et le Rwan-dais Paul Kagame, auraient euà discuter toute la nuit sanspresse ni caméra ! Les murs ontdes oreilles, dit-on !L’usage veut que, dansles grandes fora internationaux,les rencontres B2B program-mées se font dans des suites

d’hôtels, en toute quiétude.Pourquoi cette discrétion ? Quel-les sont ces questions qui nepouvaient être débattues de-vant caméra.Au menu de cet échange,la RDC, inéluctablement, sujet prin-cipal ! Pourquoi Macron n’avait-ilpas échangé avec la délégationcongolaise conduite par son Pre-mier ministre, représentant per-sonnel du Président Tshisekedi?C’est dire l’instabilité de laRDC est véritablement le fait d’uncomplot international, PaulKagame n’était qu’un garçon decourse de puissances internatio-nales, dont la France, pays qui

s’est farouchement, rappelons-nous, opposé à la levée de l’em-bargo sur les armes en faveurde la RDC. Ce qui explique cela !Que retenir finalement deces clichés ? Une chose est sûre :on sent l’embarras dans les visa-ges de l’homme fort de Kigali. Onsent qu’il tente de saisir une op-portunité pour faire passer sonmessage. C’est la réaction d’unepersonne acculée. La peur a cer-tainement changé de camp. Kins-hasa doit maintenir sa ligne durejusqu’à inverser les rapports desforces sur le terrain des opérationsmilitaires. «A luta continua, vitoriae certa !», clament les latinistes.

William Ruto (à gauche), président du Kenya, pose en compagniede son homologue Félix Tshisekedi
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ENTRE LES LIGNES

(Suite à la page 10)

Le FMI conclut avec succès la 3ème revue du PEG 3 et exige la publicationde «tous les nouveaux contrats miniers et ceux renégociés»

Répondant à l’appel du Chef de l’Etat, le CDR de Jean-Lucien Bussa exhorte les Congolais à la cohésion nationale

L’équipe du Fonds monétaire international (FMI) est parvenue à un ac-cord au niveau des services sur la troisième revue du programme de ré-forme économique des autorités appuyé par l’accord au titre de la Faci-lité élargie de crédit (FEC), généralement dénommé PEG 3 (3ème Pro-gramme économique du Gouvernement). Dans un contexte de forte in-certitude, le FMI recommande des politiques prudentes visant à réduire

l’inflation, à renforcer les réserves budgétaires et de change, et à faireavancer le programme de réformes structurelles renforceront la stabilitémacroéconomique et la résilience. Pour la pertinence des réformes struc-turelles et de gouvernance, le FMI pose l’urgence de publier « tous lesnouveaux contrats miniers et ceux renégociés ».ECONEWSÀ la suite de la visite du 19octobre au 2 novembre2022 à Kinshasa, l’équipedu Fonds monétaire internatio-nal (FMI), dirigée par MercedesVera Martin, cheffe de missionpour la République Démocrati-que du Congo, a finalisé depuisWashington DC les discussionssur les politiques économiques etle programme de réformes desautorités. Elle émis la déclarationsuivante :«À la suite de discussionsfructueuses, les autorités con-golaises et l’équipe du FMI sontparvenues à un accord au ni-veau des services sur les politi-ques économiques en vue del’achèvement de la troisième re-vue dans le cadre de l’accord autitre de la FEC. Cet accord doitêtre soumis à l’approbation de ladirection du FMI et à l’examendu Consei l d’administration,prévu en décembre 2022. L’ap-probation par le Conseil d’admi-nistration rendra disponibles152,3 millions de DTS (environ200 millions de dollars US) pourle soutien à la balance des paie-ments», a dit Mme Vera Martinà l’issue de ces discussions.Le FMI se félicite de bon-nes statistiques économiques etfinancières de la RDC. «Le PIBréel fait preuve de résilience, avecune croissance anticipée à 6,6 %en 2022, soutenue par une pro-duction minière plus élevée queprévu. L’inflation devrait dépas-ser 12 % d’ici fin 2022, en raisonde la hausse des prix mondiauxdes denrées alimentaires et descarburants, exacerbée par laguerre en Ukraine et les goulots

d’étranglement de la chaîne d’ap-provisionnement. Le compte cou-rant a affiché un excédent aupremier semestre grâce à la vi-gueur des exportations, et, à finoctobre, les réserves internatio-nales brutes ont atteint environdeux mois d’importations, bienau-dessus de l’objectif fixé audébut de l’accord au titre de laFEC. Le solde budgétaire intérieur(base caisse) est projeté à 1,1 %du PIB, ce qui est conforme auxengagements du programme.Des recettes budgétaires plus éle-vées grâce à des évolutions fa-vorables dans le secteur minier,ont aidé à faire face aux pressionssur les dépenses résultant de l’es-calade du conflit dans l’Est, à l’aug-mentation des dépenses dans lesministères et les institutions pu-bliques et au remboursement desarriérés aux distributeurs de car-burant», a indiqué, à ce propos, lacheffe de la mission du FMI.
«LES PERSPECTIVESRESTENT POSITIVES»Confiants sur la bonnesanté de l’économie congolaise, lesservices du FMI« prévoient unecroissance de 6,3 % en 2023 dansun contexte de resserrement despolitiques économiques sur le planinterne et de ralentissement mon-dial qui devraient peser sur la crois-sance. Les perspectives à moyenterme restent favorables, soute-nues par l’expansion de la produc-tion minière et la dynamique desréformes envisagées. Dans uncontexte de fragilité, l’économiereste très vulnérable aux chocs;la volatilité des cours internatio-naux des produits de base, le res-

serrement des conditions de finan-cement extérieur, la hausse del’inflation, le ralentissement mon-dial de la croissance et le conflitdans l’Est ont créé un contextedifficile pour l’élaboration des poli-tiques économiques. Les autoritésdoivent rester vigilantes et pour-suivre leurs efforts de réformepour surmonter les obstacles struc-turels à la croissance».A cet effet, «les engage-ments budgétaires pris dans lecadre de l’accord au titre de laFEC visent un déficit budgétaireintérieur de 0,7 % du PIB en2023. Des efforts soutenus demobilisation des recettes et lamaîtrise des dépenses couran-tes, des subventions aux carbu-rants et de la masse salariale lais-seront de l’espace pour des dé-penses sociales supplémentaireset l’apurement des arriérés in-térieurs. Les recettes imprévuescontribueront à constituer desmarges budgétaires pour répon-dre aux chocs. Les réformes dela gestion des finances publiques

restent essentielles pour amélio-rer la qualité, l’exécution et lecontrôle des dépenses, y com-pris en améliorant le processuset la crédibilité du budget, et enrenforçant la transparence et laresponsabilité budgétaires; enmettant en place le compte uni-que du trésor; en renforçant lesystème de passation de mar-chés publics; et en renforçant lachaîne de la dépense. Les réfor-mes de la gestion des investis-sement publics contribueront àaméliorer la capacité d’absorp-tion et l’efficacité de ces inves-tissements », note le FMI.
LE PASSAGE OBLIGÉToujours est-il que les ser-vices du FMI rappellent qu’«unepolitique monétaire proactivecontribuera à ancrer l’inflation,tandis que la poursuite de l’ac-cumulation de réserves est né-cessaire compte tenu des chocsexternes récurrents. Les réfor-mes visant à renforcer le cadrede la politique monétaire et la

gouvernance de la Banque cen-trale amélioreront la gestion dela liquidité et l’efficacité de lapolitique monétaire. Après l’ap-probation du projet de loi sur lesbanques commerciales, un am-bitieux programme de réformesfinancières visant à renforcer lescadres de réglementation, desupervision et de résolution ban-caire contribuera à renforcer larésilience du secteur bancaire ».Pour y parvenir, le FMIestime que «les réformes struc-turelles et de gouvernance res-tent essentielles pour la diversi-fication économique et la crois-sance tirée par le secteur privé.L’amélioration des cadres de luttecontre la corruption et de LBC/FT, la simplification du systèmefiscal, les efforts continus detransparence dans le secteurminier (y compris en publianttous les nouveaux contrats mi-niers et ceux renégociés) et lamise en œuvre des procéduresvisant à publier les informationssur les bénéficiaires effectifs descontrats publics amélioreront leclimat des affaires et mobilise-ront des investissements.Dans le contexte de laFEC (Facilité élargie de crédit),le FMI fait remarquer que «legouvernement congolais a éga-lement fait la requête d’un fi-nancement au titre de la nou-velle Facilité pour la résilience etla durabilité visant à fournir unfinancement à long terme pouraider à renforcer la résilience, ycompris contre le changementclimatique. Les discussions dansle cadre de cette facilité débute-ront dans les mois à venir».

MICHEL MASUDILe Courant des DémocratesRénovateurs (CDR en sigle), sous l’autorité moralede Jean-Lucien Bussa, n’est pasindifférent à l’appel à la mobili-sation générale lancé par le Chefde l’Etat dans son message à lanation du 3 novembre 2022.Devant le péril provoqué parl’agression de la coalit ionRwanda-M23, le CDR a réagi, parle biais d’un communiqué signépar son président national a.i,Alexis Mondonge Bambulu.Dans ce document, leCDR dénonce avec fermetél’agression de la RDC par les ter-

roristes de M23, soutenus par leRwanda, tout en exprimant sa«profonde compassion à l’endroitdes compatriotes victimes decette agression qui n’est pas lapremière du genre».«En effet, les agressionsvenues ou occasionnées par leRwanda, s’appuyant sur des pré-textes fallacieux (la poursuite desFDLR hutu en territoire congo-lais) ou par fausses rébellions in-terposées, ne se comptent plus.Elles occasionnent par la mêmeoccasion de fâcheux déplace-ments des populations avec leurcorollaire : implantation dans lescamps des réfugiés (dans leurpropre pays) dans des conditions

de vie insoutenable aggravéespar le manque de nourriture,d’eau potable, d’hygiène et avecle risque de propagation de cer-taines maladies d’origine hydriqueou des épidémies, notamment lecholera ou le Covid-19 », rappellele CDR dans son communiqué. Etde préciser : «Le CDR n’a jamaiscaché son adhésion à la vision duChef de l’Etat et son appartenanceà l’Union sacrée de la Nation, plate-forme politique unissant toutes lesformations politiques soutenantentre autres, la réélection de FélixTshisekedi en 2023 ».De ce fait, « le CDR réitère sonsoutien à Son Excellence Félix-An-toine Tshisekedi Tshilombo, président

de la République, Chef de l’Etat, com-mandant suprême des Forces ar-mées et de la Police nationale ainsique le gouvernement de la Républi-que pour son engagement, pour sadétermination à mettre hors d’étatde nuire les ennemis de la Républi-que Démocratique du Congo ». Ilsalue, par ailleurs, «l’engagement etla détermination de nos forces ar-mées qui ne ménagent aucun ef-fort pour bouter les ennemis de lapaix hors du territoire national pourassurer la sécurité nationale et lastabilité du pays. Le CDR ne veutpas se laisser prendre au piège dulangage diplomatique et surtout dela langue du bois concernant le vé-ritable agresseur de la RDC ».

Aussi, appelle-t-il «la com-munauté internationale, les Na-tions Unies, l’Union européenneet l’Union africaine à désignerclairement et sans hypocrisie leRwanda comme pays agresseurde la République Démocratiquedu Congo et notamment à luidemander de retirer, sans con-ditions, ses troupes de la RDC ».Patriotisme et nationa-lisme obligent, le CDR prometqu’il «ne laissera jamais s’accom-plir le plan machiavélique duRwanda et de certaines multina-tionales pour réussir la balkani-sation de la RDC. Porte ouvertepour le pillage de nos ressour-ces naturelles ».

En fin de mission à Kinshasa, Mme Vera Martin est passé par la Primaturepour présenter les conclusions de ses consultations (photo d’archives).
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ECONOMIE EN MARCHE

Ces performances finan-cières positives  aura-ient pu être encore plusconséquentes s’i l n’y avait paseu les impacts négatifs liés à laguerre en Ukraine. En effet, surle marché mondial le charbonenregistre une hausse des prixde 100% sur un (1) an, auquels’ajoute l’envolée du prix du fretmaritime. Impactant nécessaire-ment la performance de PPCBarnet, le charbon représente80% des coûts d’énergie sur lecout de fabrication. Sur le plannational, les prix du carburantont pris une hausse en moyennede 29% sur 10 mois, ce qui aentrainé une augmentation descoûts logist iques notammentpour la livraison de la marchan-dise en camion et/ou en bateausur le territoire.Malgré ce contexte écono-mique difficile, l’entreprise PPCBarnet s’engage à maintenir soncap et prévoit d’écouler près de500.000 tonnes de ciment pourle marché congolais d’ici la fin del’année. Durant le 1er semestre,l’entreprise a respecté le budgetet le volume de ventes. Afin decontinuer dans la voie d’ungroupe performant, toujours plusefficace dans son fonctionne-ment, PPC Barnet souhaite main-tenir les efforts sur la fidélisationde sa clientèle, l’optimisation desa logistique et l’extension de ses

Pour le 1er semestre 2022PPC Barnet/RDC annonce des performances financièrespositives avec une progression de 6% du volume des ventes
Dans le cadre de la présentation des résultats du 1ersemestre de l’année 2022, PPC Barnet/RDC annonceune production de près de 250.000 T de ciment, soitune hausse de 6% par rapport à l’année dernière à lamême période. Cela représente ainsi 40% d’utilisa-tion de la production totale des capacités de l’usinePPC Barnet, située dans la province du Kongo Central.Ces résultats se traduisent par une progression duchiffre d’affaires de 20% sur le 1er semestre 2022par rapport à celui de 2021. L’entreprise reste le lea-der incontournable en République Démocratique duCongo (RDC) par la qualité et la disponibilité de sesproduits sur le territoire nationale.

activités par l’ouverture de nou-veaux dépôts à travers le pays.Aussi, dans le cadre de sastratégie de développement etd’innovation qui vise à renforcerses performances, l’entreprisePPC Barnet a ainsi fait un vérita-ble effort sur les économiesd’échelle liées à ses coûts fixeset variables. Ces économies sontle résultat concret d’une réduc-tion de l’utilisation des énergiesfossiles dans la production de ci-ment, substituées par des ajoutsde noix de palme et de pellettesde bois, en passant de 2% d’ajoutà 15% sur le 1er semestre.Ces améliorations, au-delàdes économies qu’elles génèrent,s’inscrivent pleinement dans lesengagements environne-men-taux et les objectifs RSE de PPCBarnet. L’entreprise est le pre-mier acteur cimentier du marchéRD congolais à uti liser des élé-ments alternatifs favorisant l’en-vironnement dans sa productionde ciment. De plus, dans unsouci de conformité avec la ré-glementation locale, PPC BarnetRDC est le premier acteur du sec-teur du ciment à appliquer lecahier des charges des respon-sabilités sociétales du ministèredes Mines de la République Dé-mocratique du Congo.Iqbal Omar, PDG de PPCBarnet RDC précise : «Ces résul-tats à l’issu de ces six premiers mois

de l’année 2022 confirment notrestratégie de développement à longterme au sein de la RépubliqueDémocratique du Congo. Dans uncontexte économique difficile liéaux conséquences de la guerre enUkraine et de la hausse du prixdes matières premières, nousavons su consolider nos activitésà travers l’atteinte de nouveauxrecords de ventes durant le 1er
semestre et le gain en efficacitédans la gestion de nos coûts. Noussouhaitons à l’avenir continuerdans ce sens en fidélisant notreclientèle, en optimisant notre lo-gistique et en ouvrant de nou-veaux dépôts dans le pays. Noussommes aussi fiers de contribuerfavorablement au développementsocial et économique des commu-nautés locales qui sont impactéespar nos activités à travers notrepolitique RSE ».Avec une volonté de s’an-crer positivement dans ses terri-toires d’implantation, PPC Barnetparticipe à l’amélioration des con-

ditions de vie des communautéslocales. Ainsi, l’entreprise a signéun accord avec la SNEL pourl’électrification du village deZamba. Une opération dont le coûtest de 1,2 millions de dollars. PPCBarnet prévoit la finalisation de laconstruction de son école de cou-ture favorisant l’autonomisationdes femmes pour le mois de dé-cembre. Enfin, l’entreprise conti-nue de développer des accordsavec les différentes universités dupays, notamment par le pro-gramme graduat qui a permis àquatre (4) lauréats sur 60 candi-dats d’avoir une formation au seinde PPC Barnet afin de favoriser lajeunesse et les compétences lo-cales. L’impact social de ses activi-tés dans le pays reste au cœur despriorités de PPC Barnet RDC.Prochainement, l’entre-prise PPC Barnet RDC va lancerl’offre Tonga na PPC, en partena-riat avec les partenaires«Epanayo» et la «Sofibanque».Une offre qui vise à la construc-

tion de maisons abordables pourla population congolaise, et qui ré-pondent aux meilleures normesinternationales de qualité. L’offrecomplète sera communiquée lorsde sa sortie officielle.Depuis la restructuration fi-nancière de l’année 2021, PPCBarnet RDC a réé-chelonné sadette, avec la forte présence dansle projet de la Banque Mondialequi reste un acteur fortement en-gagé, mais aussi avec la présencenon négligeable de différents in-vestisseurs congolais. Cette situa-tion démontre que l’entreprise PPCBarnet, dont le Groupe est histo-riquement une entreprise sud-afri-caine, est également une entre-prise congolaise qui s’inscrit dansune volonté sincère d’être un ac-teur incontournable de la Répu-blique Démocratique du Congo.Kalaa Katema Mpinga, pré-sident du Conseil d’administrationde PPC Barnet/RDC, a égalementajouté : «Les performances dePPC Barnet lors des six premiersmois de l’année 2022 sont le ré-sultat de l’engagement de l’en-semble des collaborateurs qui par-ticipent act ivement au dévelop-pement de cette jeune entreprisemalgré un climat internationalincertain. La progression du vo-lume des ventes dans ce contextedifficile est une tendance positive,d’autant plus qu’il est nécessairede vendre avec de la bonnemarge car le volume ne fait pastout. Ainsi, nous restons concen-trés sur l’atteinte de nos objectifsannuels grâce à une gouve-rnance vigilante, la mise en placed’un modèle diversifié et une con-duite responsable de nos activitésen République Démocratique duCongo qui fait de PPC Barnet uneentreprise aux standards interna-tionaux avec une certification ISOen cours de déploiement ».Avec Agence 35° Nord

Grande distribution : le Sud-africain SHOPRITE seretire définitivement de la RDC
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DEVELOPPEMENT DURABLE
Principes volontaires sur les droits de l’Homme et la sécurité :Justicia et DCAF animent une formation à TFM

Du 31 octobre au 4 novembre 2022, Justicia et DCAF ontanimé une série de formations sur les principes volontai-res sur les droits de l’Homme et la sécurité àl’invitationde et à l’intention deTenke Fungurume Mining (TFM).À  l ’ouverture decessessions de forma-tion, le CEO de TFM,M. Zhou Jun, a annoncé l’ob-jectif poursuivi par l’organisa-tion de cette formation :« Nous sommes ravis de sui-vre cette formation parce quenous sommes conscientsqu’elle va nous aider à amé-liorer notre manière de tra-vailler et d’interagir avec lescommunautés ».Les membres de la di-rection générale ont été lespremiers à suivre la formation,donnant ainsi le ton pour lasuite de la formation.Au total, plus de 50employés venant de tous lesdépartements de l’entrepriseet 80 membres de la com-munauté ont suivi la forma-tion. On notera égalementparmi les participants lesagents de sécurité et les for-mateurs de TFM, les élémentsdesservices publics de sécu-rité comme la police des mi-nes, la police territoriale et lesFARDC, sans oublier les mai-sons privées de sécurité etbeaucoup d’autres interve-nants communautaires.À cette occasion, MMG,qui a participé aussi aux ses-sions de formation, a partagésa riche expérience de la ges-tion des relations avec les par-ties prenantes communautai-res dans sa concession, unepreuve de la collaboration cor-diale entre les miniers.Les membres de TFMen charge de l’ESG ont prisune part active à ces sessionsde formation. Julie Liang deCMOC, Dorothée Masele etCelia Xu Xiaoyan de TFM sesont rassurées que cette for-mation se passe dans lesmeilleures conditions et béné-ficie à tous les participants.

«Je remercie vivementles formateurs de DCAF etJusticia ainsi que les collèguesde MMG pour ces sessions deformation qui combinent par-faitement la théorie et la pra-tique», a dit, au cours de laformation, Julie Liang, vice-présidente de CMOC encharge de l’ESG. « Les princi-pes volontaires constituent unpilier important de la gestiondes risques liés aux droits del’homme à TFM. Nous allonscontinuer à travailler pour unemeilleure application des prin-cipes volontaires dans l’entre-prise et à favoriser les parte-nariats internationaux et ré-gionaux pour la sécurité detous», a-t-elle renchéri.En effet, le but a été,pour toutes les parties, d’avoirune bonne compréhensiondes questions des droits del’homme et de la sécurité dansun environnement minier, afinde contribuer consciemmentet activement à leur implé-mentation durable dans laconcession et au-delà.Ce qu’étaye le témoi-gnage d’Alex Barera,superintendant au départe-ment de la sécurité de TFM :« J’ai participé à une sessionavec les partenaires privés etpublics en matière de sécu-rité, notamment la PMHetlaFARDC ainsi que les par-tenaires privés de sécurité. Laformation a été enrichissante.Par ailleurs, les sessions enatelier avaient un caractèreinteractif. Chacun a été librede partager son expérience àla lumière des matières appri-ses ». Et pour conclure, AlexBarera a émis le souci de voirces modules de formationêtreconsignés dans un guide con-cis avec un langage simplepour assurer une meilleure

compréhension et intériorisa-tion des principes volontairessur les droits de l’homme etla sécurité.Justicia Asbl est une or-ganisation de la Société civilecongolaise qui coordonnelesgroupes de travail sur les«Principes Volontaires» dansl’ex-Katanga. DCAF -Le Cen-tre de Genève pour laGouvernance du Secteur dela Sécurité - est une Fonda-

tion suisse et centre d’excel-lence sur les questions desentreprises et la sécurité.Cette formation de DCAF-Justicia a été initier au nom etdans le cadre de l’importanttravail du Groupe de Travailsur les Principes volontaires duHaut Katanga.Avant le terme de leurséjour à TFM, DCAF et Justiciaont pu visiter quelques carriè-res actives dans la concession

pour se rendre compte de lamise en pratique sur le terraindes principes volontaires surles droits de l’homme à TFM.Au dernier jour de la for-mation, Justicia aorganisé, à l’in-tention de la direction générale deTFM, une séancede restitution auterme des formations organiséeset de l’écoute des diverses par-ties au sein des communautésriveraines et de l’entreprise.AVEC DIRCOM/TFM
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SOCIÉTÉ

VÉRON KDans le cadre de l’ac-cord de coopérationsigné en 2019 entrela Russie et la République Dé-mocratique du Congo, desprofessionnels de santé con-golais viennent de suivre uneformation continue de perfec-tionnement dans les domainesde la santé et la médecine.A l’ouverture des tra-vaux à Kinshasa, l’ambassa-deur de la Fédération de Rus-sie en RDC, Alexey Sentebov,a signifié que son pays a déjàfourni une assistance sanitaireà la RDC dans le cadre de l’ac-cord de coopération signé en-tre les deux pays. C’est dansce cadre, a rappelé le diplo-mate russe, que des virolo-gues russes ont rencontré desspécialistes congolais et ontexaminé d’une manière ap-profondie les besoins sanitai-res du pays, affirmant qu’ilsrestent toujours aux côtés de

leurs collègues congolais en or-ganisant des vidéoconféren-ces afin d’accompagner leursefforts dans la lutte contre lesmaladies  virales, principale-

ment Ebola et COVID-19. Il aindiqué que la Fédération deRussie a procédé en mai 2020et août 2021 à la remise deslots de matériel médical des-

Journée mondiale de l’enfance : le sport aucentre de la célébration
«Un enfant, un sport, un droit», tel est le thème re-tenu cette année  dans le cadre de la célébration de  lajournée mondiale de l’enfance. En tant qu’organismedes Nations Unies spécialisé dans le domaine de l’en-fant, le Fonds des Nations unies pour l’enfance(UNICEF) a jugé bon  de se focaliser cette année surle sport afin d’éviter la discrimination et les injusti-ces au milieu des enfants.

VÉRON KONGOLe 20 novembre de cha-que année, l’humanitécélèbre la journée mon-diale de l’enfance. Spécialisédans le domaine de l’enfant,l’UNICEF a saisi cette occa-sion pour mobiliser sur lesquestions relatives aux droitsde l’enfant. Une source pro-che de cet organisme desNations Unies soutient que lesport est un élément d’inté-gration, vecteur de messaged’égalité et un facteur d’élimi-nation de la discrimination,  undroit fondamental pour lesenfants au même titre quel’éducation et la santé. Il estaussi  un moyen d’action pourtransmettre des valeurs surla santé, l’égalité des sexes,l’inclusion sociale ou la protec-tion de l’environnement.Pour le Fonds des Na-tions Unies pour l’enfance, cé-lébrer cette journée autour dusport permet égalementd’avoir un plus grand rayon-nement qui suscitera l’engoue-ment des enfants et des ado-lescents comme acteurs duchangement  au sein de leurscommunautés. Ainsi, l’agence

de l’ONU s’inscrit  dans la vi-sion d’une relève capabled’aborder et gérer les  ques-tions sensibles de l’heure. «Lesport joue également un rôleimportant dans l’engagementdes jeunes générations dansla lutte contre le réchauffe-ment climatique. Dans unmonde où les inégalités sontlégion, notre engagement enfaveur de l’enfance demeureplus que jamais résolu afin degarantir à chaque enfant con-golais l’accès aux services so-ciaux essentiels, notammentun meilleur accès à l’eau, à desinstallations sanitaires hygiéni-ques, aux vaccins, à l’éduca-tion primaire de qualité et debénéficier d’un système de jus-tice équitable dès la naissance»,a souligné le Représentant del’UNICEF en RDC, Grant Leaity,.Afin de  marquer le ca-ractère sportif de cette célé-bration, l’UNICEF  a organiséà Kinshasa un match amicalde football au terrain Shopritemettant aux prises les en-fants et les anciens joueursde football congolais.Cette manifestationsportive a connu la participa-tion des personnalités du

Coopération RDC-Russie : des professionnels de santécongolais en formation continue de perfectionnement

tiné à la RDC dans le cadre dela lutte contre les maladies in-fectieuses. «Notre ambas-sade a également facilité laremise au gouvernement de

deux laboratoires micro-biolo-giques dotés d’équipementsrusses pour des diagnosticsexpress», a-t-il ajouté.Cette formation visait àaméliorer les compétences deplus d’une centaine d’agentssanitaires congolais dans le do-maine de la médecine cliniquemoderne, indique-t-on.Les spécialistes de l’Uni-versité fédérale du Caucase duNord ont aidé, non seulementà apprendre les bases théori-ques des équipements, maiségalement partager l’expé-rience des médecins russes. Cequi a permis, entre autres, desoutenir et étendre la coopé-ration humanitaire internationaleet développer les liens étroitsacadémiques et scientifiques.Les participants  ontété édifiés sur des  sujets ci-après : «traumatologie et or-thopédie», «services anato-miques et physiologique del’imagerie médicale» «soinsd’urgence à l’hôpital» 

football congolais parmi les-quelles Constant Omari, an-cien patron de la FECOFA,mais aussi deux ambassa-deurs UNICEF, Lokwa Kanzaet Céline Banza, tous artistes

musiciens.La veille, une marche desensibilisation avait été orga-nisée par l’UNICEF. Elle avaitpour objectif  d’éveiller laconscience des enfants sur

leurs droits. Partis de la «Placedes évolués» dans la com-mune de la Gombe, les parti-cipants ont chuté au siège del’UNICEF, situé dans l’enceintede UTEXAFRICA.

Des professionnels de santé en formation

Sur cette photo, on reconnaît Grant Leaity, le représentant de l’UNICEF en RDC, Lokwa Kanza et CélineBanza, deux ambassadeurs UNICEF et un enfant reporter
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FORUM
Projet de lithium de Manono : pression tousazimuts de la Société civile

Le projet d’exploitation du lithium de Manono, dans la province duTanganyika, piétine. Et la Société civile, évoluant dans le secteur desressources naturelles, n’hésite pas à nommer le coupable : laCominière (Congolaise de l’exploitation minière), cette entreprise duPortefeuille de l’Etat née des vestiges de Zaïre-Etain.Dans une déclaration, faite simultanément, le 20 novembre 2022, àKinshasa, Kolwezi, Lubumbashi et Bukavu, ces Organisations de laSociété civile notent que «la direction de Cominière SA doit cesserde bloquer le développement de Manono et de saper la politique pré-sidentielle énergétique et du développement de 145 territoires enmultipliant des stratégies pour bloquer Dathcom Mining».D’emblée, ces Organisations de la Société civile spécialisées dansles questions des ressources naturelles disent constater «une agita-tion et des manœuvres de la part de certains services gouvernemen-taux administratifs et judiciaires ainsi que de la Cominière SA dans lebut de geler la notification du Permis d’Exploitation de Dathcom MiningSA et lui communiquer le montant total des droits superficiaires dusà l’Etat. Cela constitue un sérieux préjudice non seulement pour lapartie congolaise (Etat congolais avec ses 10% des parts lui reve-nant de droit ainsi que celles de l’entreprise du Portefeuille de l’Etat,Cominière SA), mais surtout pour la population affectée par ce projetminier qui devait déjà conclure le cahier des charges pour le déve-loppement communautaire pour combattre la pauvreté actuelle. Celaempêche également le début des travaux de construction de la mineet de la production de ce minerais prisé dans la fabrication de batte-ries électriques indispensables dans la lutte contre le réchauffement

climatique contre lequel, la RDC se positionne en «pays-solution»pour la transition énergétique mondiale».Elles fondent leur conviction sur les enquêtes documentées auprès duministère qui gère l’électricité en République Démocratique du Congo.«Tenant compte de ces faits connus de la Direction de Cominière SAet des tireurs de ficelles à identifier», ces Organisations recomman-dent «urgemment et patriotiquement» aux autorités du pays de met-tre tout en œuvre pour lever tous les verrous qui bloquent le démar-rage effectif du projet de lithium de Manono.Spécialement au Président de la République, ces Organisations atten-dent le voir : «s’assurer que le climat de confiance règne entre les ac-tionnaires de la Société Dathcom Mining SA pour que les opérationsd’exploitation commencent urgemment; donner des ordres aux servi-ces de l’Etat pour que Dathcom Mining SA soit notifiée et que les 10%d’action de l’Etat soient effectivement inscrits dans le registre du Ca-dastre minier conformément à notre législation minière; s’assurer quela gouvernance au sein de la Cominière SA est réellement renforcée etmise en exécution; s’assurer que les personnes proposées par le Mi-nistère du Portefeuille sont intègres et défendront bien les intérêts del’Etat dans la société Dathcom Mining SA, United Cominière SA et autressociétés de partenariat chez Cominière SA; interdire toute ingérenceou interférence de certains membres du gouvernement, des institu-tions et des cabinets au niveau national et en province ayant des inté-rêts directs ou indirects avec cette entreprise de l’Etat».Intégralité de leur communiqué.ECONEWS
LES ORGANISATIONS ET PLATEFORMES DE LA SOCIETE CIVILES DE LA RDCCDH, ESPOIR ONGDH, GANVE, JUSTICIA Asbl, LICOCO, MAXIMPACT, MDR, POM, RCEN, RND Asbl, CERN/CENCO, TPRDC.

Avenue Libenge, Numéro 216C/LingwalaRfc MUSHI KINSHASATéléphone :  0994075131-0816049837-0810526141-0812115834-081169770-0810348785-0810002980- 0998666992Email : drcongo.matters@gmail.com

COMMUNIQUE DE PRESSE CONJOINT N°002/OSC/RN/11/2022
LA DIRECTION DE COMINIERE SA DOIT CESSER DE BLOQUER LEDEVELOPPEMENT DE MANONO ET DE SAPER LA POLITIQUE PRESIDENTIELLEENERGETIQUE ET DU DEVELOPPEMENT DE 145 TERRITOIRES ENMULTIPLIANT DES STRATEGIES POUR BLOQUER DATHCOM MINING.Kinshasa-Bukavu-KoKinshasa-Bukavu-Kolwezi-Lubumbashi, le 20 novembre 2022.Nos organisations nationales de la société civile spécialisées sur les questions desressources naturelles en République démocratique du Congo, signataires du présentcommuniqué de presse, invitent Son Excellence Monsieur le Président de la République,Chef de l’Etat Félix-Antoine TSHISEKEDI TSHILOMBO et le Gouvernement conduit parSon Excellence Monsieur le Premier Ministre Jean-Michel SAMA LUKONDE KYENGE à sepréoccuper pour le fonctionnement normal de la joint-venture Dathcom Mining SA envue lui permettre de commencer la production du Lithium dans le territoire de Manono etappliquer sa politique de développement communautaire selon la législation minière dupays et les standards internationaux.Nos organisations constatent une agitation et des manœuvres de la part de cer-tains services gouvernementaux administratifs et judiciaires ainsi que de Cominière SAdans le but de geler la notification du Permis d’Exploitation de Dathcom Mining SA et luicommuniquer le montant total droits superficiaires dûs à l’Etat ; cela constitue un sé-rieux préjudice non seulement pour la partie congolaise (Etat congolais avec ses 10%des parts lui revenant de droit ainsi que celles de l’entreprise du portefeuille, CominièreSA), mais surtout pour la population affectée par ce projet minier qui devait déjà con-clure le Cahier des charges pour le développement communautaire pour combattre lapauvreté actuelle ; cela empêche également le début des travaux de construction de lamine et de la production de ce minerais prisé dans la fabrication de batteries électriquesindispensables dans la lutte contre le réchauffement climatique contre lequel, la RDC sepositionne en pays solution pour la transition énergétique mondiale.Depuis le mois de septembre 2022, la Direction Générale de Cominière SA, dontun membre est supposé siéger dans le Comité Technique de Suivi des travaux du projetde réhabilitation des centrales de Mpiana-Mwanga, a lancé un appel d’offres prétendantque lesdites centrales sont à l’abandon. Lors d’une réunion organisée les communautésde Manono le samedi 12 novembre 2022 sur Dathcom Mining SA, le délégué de laCominière SA a déclaré publiquement qu’ils ont ‘’sélectionné le groupe chinois Zijin pourla réhabilitation des centrales hydroélectriques de Mpiana Mwanga endéans trois ans etsans condition’’, selon les informations en notre possession reçues d’un participant àladite réunion. Alors que les documents officiels en notre possession (dont l’arrêté mi-nistériel dont nous publions une copie dans ce communiqué) prouvent le contraire.Les organisations signataires trouvent en cela une manœuvre malheureuse de plus pourbloquer le démarrage du projet minier de Dathcom Mining SA qui va contribuer audéveloppement de Manono et ses environs dans la province du Tanganyika comme leveut Son Excellence Monsieur le Président de la République et Son Excellence Monsieurle Premier Ministre à travers l’ambitieux programme du développement de nos 145territoires par la base, avec des retombées positives et effets d’entrainement sur les

provinces du Haut-Katanga, Lualaba, Maniema, Haut-Lomami, Lomami, Sud-Kivu.Nos organisations rappellent à la Cominière SA et au Ministère du Portefeuille que l’unedes raisons ayant motivé le gouvernement à signer l’accord avec AVZ POWER SAU estl’annonce faite par cette entreprise privée de réhabiliter les centrales concernées dansle respect des lois du pays et les standards internationaux dans le secteur afin de fournirde l’énergie à Dathcom Mining SA pour ses opérations minières ainsi qu’aux écolespubliques et privées et aux hôpitaux (centres de santé) de Manono et ses environs sansoublier une quantité à utiliser par l’Etat pour l’électrification de la cité de Manono et deMpiana-Mwanga. Cette vision des choses s’inscrit dans la politique de développement deSon Excellence Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, Président de la République et Chefde l’Etat, d’électrifier nos villages et villes grâce à des partenariats public-privés.Après enquêtes documentées auprès du Ministère qui gère l’électricité en RépubliqueDémocratique du Congo, nos organisations ont réussi à établir la chronologie suivante desfaits connus de la Cominière SA qu’elles souhaitent partager avec l’opinion publique :-Le 04 juin 2019, AVZ POWER SAU adresse une lettre de Manifestation d’intérêt sur unprojet d’aménagement hydroélectrique du site de Mpiana-Mwanga à au moins 87kms dela cité de Manono dans le Tanganyika;-Le 13 Juin 2019, il y a eu réunion convoquée par le Ministère de l’Energie sanctionnée par un‘’Procès-Verbal de la réunion technique pour la réhabilitation de la centrale hydroélectri-que de «Mpiana-Mwanga» rédigé par le Secrétariat Général du Ministère des Ressour-ces Hydrauliques et  Electricité;-Le 21 juin 2019, un Ordre de service collectif référencé No.ERH/SG/0/036/B9/NB/19, legouvernement envoie une mission technique sur site dans le Territoire de Manono ;-En Juillet 2019, un ‘’Rapport’’ de mission effectuée à la centrale hydroélectrique deMpiana-Mwanga sur la rivière Luvua dans le cadre du projet de réhabilitation par la société AVZPOWER SAU du 24 au 03 juillet 2019 aux frais du Projet;-Le 29 juillet 2019, il y a eu un document référencé No. ERH/4/SG/0/08681/G9/LK/19et intitulé «Transmission Rapport de mission – Mission effectuée à Mpiana-Mwangadans le territoire de Manono en province du Tanganyika»;-Le 13 janvier 2020, il y a eu signature du ‘’Protocole d’accord entre la RDC et AVZPOWER SAU à propos de la réhabilitation des centrales hydroélectriques de Mpiana-Mwanga I et II’’ par le Vice-Ministre du Ministère des Ressources Hydrauliques et Electri-cité pour le Ministre.-Le 25 mars 2020, il y a eu ‘’Transmission de l’étude de faisabilité de la centralehydroélectrique de Mpiana-Mwanga dans la province du Tanganyika à Manono’’ au Mi-nistère des Ressources Hydrauliques et Electricité (Gouvernement) sous référence 001/AVZP/MD/PERTH/03/202, suivie de l’accusé de réception le 27 mars 2020.Le 30 octobre 2020, il y a eu une ‘’Note d’information à l’attention de Son ExcellenceMonsieur le Ministre d’Etat, Ministre des ressources hydrauliques et électricité’’ sur la‘’Mission sollicitée par la société AVZ POWER SAU dans le cadre des évaluations techni-ques et environnementales de la centrale hydroélectrique de Mpiana-Mwanga’’ sousréférence RHE/4/SG/0/1321/G20/SMW/2020. (Suite à la page 10)
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SUR LE CONTINENT

Maroc : ouverture à Fès des travaux du 9ème
Forum de l’Alliance des civilisations de l’ONU

Le Mali interdit avec «effet immédiat» toutes lesactivités des ONG françaises
Le pouvoir en place à Bamako (Mali) a annoncé, lundi21 novembre, l’interdiction des activités de toutes les or-ganisations non gouvernementales (ONG) financées ousoutenues par la France, y compris celles opérant dans ledomaine humanitaire, en réaction à la suspension de l’aidepublique au développement de l’Etat français à traversl’Agence française de développement.L e gouvernement de laTransition du Mali a décidé,lundi, d’interdire, avec«effet immédiat», toutes les ac-tivités des ONG opérant au Malisur financement ou avec l’appuimatériel ou technique de laFrance, y compris dans le do-maine humanitaire.C’est ce qui ressort d’uncommuniqué du Premier minis-tre par intérim, le colonelAbdoulaye Maiga.Cette réaction du gouver-nement malien fait suite à la dé-cision de la France de suspendreson aide publique au développe-ment (APD) destinée au Mali.«Face à l’attitude de la juntemalienne, alliée aux mercenairesrusses de Wagner, nous avons sus-pendu notre aide publique au dé-veloppement avec le Mali», avaitindiqué le Quai d’Orsay.«Le Gouvernement de laTransition a pris note de l’an-nonce faite par la France le 16 no-vembre 2022, des mesures sui-vantes : la suspension de son aidepublique au développement àdestination du Mali, aux motifsfallacieux de la coopération mili-taire Mali-Russie et des risques de

détournement de cette aide, l’oc-troi direct aux ONG françaises,des fonds mis à disposition dansle cadre de l’action humanitairede la France au Mali», a indiqué,le Colonel Abdoulaye Maiga.La Transition malienneréaffirme, en outre, que «ces al-légations fantaisistes sont sansaucun fondement et considèrecette annonce de la junte fran-çaise comme un non-événe-ment», rappelant que « cette dé-claration n’est qu’un subterfugedestiné à tromper et manipulerl’opinion publique nationale et in-ternationale aux fins de déstabi-lisation et d’isolement du Mali».En effet, poursuit Maiga,«depuis février 2022, la France anotifié par voie diplomatique lasuspension de sa coopération audéveloppement en faveur du Mali», avant de rappeler que dans «le cadre de la Refondation de l’Etat,le Colonel Assimi Goïta, Présidentde la Transition, a défini trois prin-cipes, à savoir : le respect de lasouveraineté du Mali, le respectdes choix de partenaires et deschoix stratégiques opérés par leMali et la prise en compte desintérêts vitaux du Peuple malien

dans les décisions».«En application de ces prin-cipes, cette décision de la Franceprise depuis février 2022 ne sus-cite aucun regret, d’autant plusqu’elle contribue à la restaurationde notre dignité bafouée par unejunte française spécialisée d’unepart dans l’octroi d’aide déshu-manisante pour notre Peuple etutilisée comme moyen de chan-tage des gouvernants et, d’autrepart, dans le soutien actif auxgroupes terroristes opérant sur leterritoire malien», a souligné leColonel Abdoulaye Maiga.En outre, le Gouverne-ment de la Transition invite «lepeuple malien à rester serein età soutenir les Autorités de laTransition dans leur noble mis-sion de refondation de l’Etat etde lutte implacable contre les

groupes terroristes ».Pour rappel, les tensionsentre Paris et Bamako se sontintensifiées depuis l’expulsion del’ambassadeur de France au Mali,Joël Meyer fin janvier 2022, surfond de propos jugés injurieuxdu ministre de l’Europe et desAE, Jean-Yves Le Drian concer-nant la coopération militaireavec la société paramilitairerusse Wagner. Le Mali se réser-vait alors le droit de diversifierses partenaires dans tous lesdomaines y compris militaire.
«SITUATION DE GRANDEFRAGILITÉ»Une mult itude d’ONGœuvrent au Mali dans les domai-nes de la santé, de l’alimenta-tion ou de l’éducation. Le pays,pauvre et enclavé, fait face de-

puis 2012 à la propagationdjihadiste et aux violences detoutes sortes, mais aussi à unecrise politique et humanitairegrave. Des centaines de milliersde personnes sont déplacéespar le conflit.Depuis mai 2021 et un se-cond coup d’Etat confortant leuremprise, les colonels se sont dé-tournés de la France, pousséevers la sortie, et dont le derniersoldat a quitté le pays en aoûtaprès neuf ans d’engagementcontre les djihadistes au côté del’armée malienne. Les colonelsse sont tournés militairement etdiplomatiquement vers Moscou.Un collectif d’ONG, dontCCFD Terre-Solidaire, HandicapInternational, Médecins dumonde et Oxfam, avait expriméson inquiétude devant la suspen-sion par la France de son aide.Destinataires d’une impor-tante partie de ces financements,ces ONG s’alarmaient dans unelettre au président EmmanuelMacron du fait que la suppressionde tels financements n’entraîne«l’arrêt d’activités essentielles,voire vitales (…) au profit de po-pulations en situation de grandefragilité ou de pauvreté ». Ellesrappelaient que 7,5 millions deMaliens avaient besoin d’assis-tance, «soit plus de 35 % de la po-pulation », et que le Mali figuraiten 184e position au classement del’indice de développement humain.Avec AFP

Les travaux du 9ème forum del’Alliance des civilisations desNations-Unies (UNAOC) sesont ouverts mardi à Fès avec pourbut de renforcer le dialogue et la coo-pération entre les communautés,cultures et civilisations.La séance d’ouverture de ceforum de deux jours qui se tient sousla thématique « Vers une alliance depaix : Vivre ensemble comme uneseule humanité », a été marquéepar la lecture d’un message adressépar SM le Roi Mohammed VI auxparticipants, et dont lecture a étédonnée par M. André Azoulay, Con-seiller de SM le Roi.Dans ce message, le Souve-rain a souligné que les valeurs del’UNAOC, les idéaux qu’elle porte etle paradigme qu’elle promeut sontaussi les valeurs du Maroc, sesidéaux et son paradigme.SM le Roi a affirmé que leRoyaume du Maroc a été de tousles combats de l’organisation, pourdes raisons consubstantielles à sonidentité et pour d’autres inhéren-tes à ses engagements.Dès l’origine, le Maroc s’estengagé dans cette avant-garde et s’yest maintenu avec constance, a pour-

suivi le Souverain, notant que leRoyaume s’est engagé en promou-vant l’ouverture comme une culturede la paix, en vivant la religion commeun instrument de paix, et en œuvrantpour le développement, au sens large,en tant que pilier de la paix.Co-présidé par le ministredes Affaires Etrangères, de laCoopération Africaine et des Ma-rocains Résidant à l’Étranger, M.Nasser Bourita et le Haut Repré-sentant pour l’Alliance des civili-sations des Nations Unies, Miguel

Angel Moratinos, cet événementconnaît la participation de nom-breuses personnalités de premierplan dont le Secrétaire généralede l’ONU, Antonio Guterres.Un millier de participantsentre délégations officielles faisantpartie du groupe des pays et orga-nisations amis de l’alliance, sociétécivile, acteurs dans le champ d’ac-tion de l’alliance, universitaires, jeu-nes professionnels et étudiantsprennent part à ce forum.Cette manifestation interna-

tionale vise à promouvoir le dialo-gue et la coopération entre les dif-férentes communautés, cultures etcivilisations, et à construire desponts qui unissent les populationset les personnes au-delà de leursdifférences culturelles ou religieuses,en développant une série d’actionsconcrètes visant à la prévention desconflits et à la construction de la paix.L’organisation de ce forumau Maroc témoigne de son enga-gement effectif en faveur desprincipes de dialogue, de coexis-

tence et de respect de l’autre.Cet évènement de grandeenvergure représente une oppor-tunité unique pour approfondir lesdiscussions et les débats autour dela prévention et la lutte contre l’ex-trémisme violent; du rôle centralde l’éducation; du rôle des femmescomme médiatrices et pacificatri-ces; de la lutte contre l’antisémi-tisme, l’islamophobie et lachristianophobie; du sport commevecteur pour la paix et l’inclusion;de l’équilibrage des récits migratoi-res par la programmation; du rôledes leaders religieux dans la promo-tion de la paix; la coexistence etl’harmonie sociale, de la revigorationdu multilatéralisme à travers la cul-ture de la paix ainsi que la lutte con-tre les discours haineux en ligne.Au programme de cette 9ème
Edition du Forum Mondial de l’Al-liance des civilisations des NationsUnies, coparrainée par l’Espagne etla Turquie, figure notamment uneréunion de haut niveau du groupeministériel des amis de l’UNAOC.Les travaux de ce forum se-ront sanctionnés par l’adoption dela Déclaration de Fès. Avec MAP

A Bamako, le chef de la junte, le colonel Assimi Gôita, a décidé detourner le dos à Paris
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-Le 30 octobre 2020, il y a eu ‘’Transmission du rapport de la mission de serviceeffectuée à Manono dans la province du Tanganyika’’ suivant l’ordre de mission ou deservice référencée RHE/0/SG/070/B9/SM/2020 du 15 septembre 2020’’ pour accom-pagner les agents techniques des sociétés Congo Energy SA, Blue Phoenix,Stucky, CREC 8, International Montage Maintenance SA, Zest Weg Group,Groupe Muama Business SARL, WD Power, Power Line, Africa Services DRCSARL, TBEA Hengyan Transformer Co. Ltd et Tramico SARL dans le cadre desévaluations  techniques et environnementales des centrales de Piana Mwanga I et II,sous référence RHE/4/SG/0/1322/G9/ALS/2020.-En octobre 2020, il y a eu ‘’Rapport de mission’’ effectuée à Manono par l’IngénieurTimoleon EYUMA, un cadre du ministère chargé pour coordonner tous les travaux.En décembre 2020, le Secrétariat Général du Ministère des Ressources Hydrauliques etElectricité a partagé avec les parties son ‘’Rapport de mission’’ effectuée, du 24 novem-bre au 09 décembre2022, à différents sites dans le Territoire de Manono, dans la pro-vince du Tanganyika pour une évaluation exhaustive en vue de la planification des tra-vaux de réhabilitation des centrales de Mpiana-Mwanga I et II.-Le 22 janvier 2021, il y a eu transmission au Ministère du rapport de la mission deservice effectuée à Mpiana-Mwanga sur l’ordre de service collectif No.RHE/4/SG/0/114/B9/SMW/2020-29 JANVIER 2021, le Ministre de l’Energie a signé un Arrêté Ministériel No.129/CAB/MIN/RHE/EMM/2021 du 29 portant ‘’création d’un Comité technique de suivi du projet de réhabi-litation des centrales hydroélectriques de Mpiana-Mwanga I et II’’ dans lequel siège unreprésentant ou délégué de la Cominière SA. Le même jour, le Ministre a signé l’ArrêtéMinistériel No.130/CAB/MIN/RHE/EMM/2021 portant désignation des membres du Comitéde suivi du projet de réhabilitation des centrales hydroélectriques de Mpiana-Mwanga I et II.-Le 12 mars 2021, il y a eu ‘’Transmission du Procès-verbal et Rapport’’ de l’atelier devalidation des études de faisabilité relatives à la rénovation des centrales hydroélectri-ques de Mpiana-Mwanga I et II sur la rivière Luvua dans la province du Tanganyika sousréférence RHE/SG/0/0389/B8/SM/2021.-Le 09 avril 2021, il y a eu désignation des membres du Comité de suivi.-Le 24 avril 2021, par sa lettre référencée MOMENTUM/KIN/CL/002/AVRIL/2021, lecabinet Conseil de AVZ POWER SAU écrit au Ministre de l’Energie pour exprimer augouvernement la satisfaction de son client suite à la lettre du Ministre de l’Energie réfé-rencée CAB/MIN/RHE/BMP/209/AAM/21 approuvant les études de faisabilité de rénova-tion des centrales de Mpiana-Mwanga I et II.-Le 03 mai 2021, la lettre du Secrétaire Général du Ministère des Ressources Hydrau-liques et Electricité référencée RHE/SG/0/0652/G/NB/2021 portant désignation du mem-bre et Fonctionnaire dirigeant, représentant le Ministère des Ressources Hydrauliques etElectricité dans le comité de suivi.-Le 03 mai 2021, la lettre du Secrétaire Général du Ministère des Ressources Hydrauli-ques et Electricité référencée RHE/SG/0/0653/G/NB/2021 notifie au représentant du Minis-tère des Ressources Hydrauliques et Electricité sa désignation dans le comité de suivi.-Le 20 mai 2021, la Coordination du comité technique de suivi adresse une Note tech-nique au Ministre de tutelle sur l’ ‘’Etat des lieux à nos jours du projet de réhabilitationdes centrales hydroélectriques de Mpiana-Mwanga.-Le 27 mai 2021, le comité technique de suivi adresse une Note d’information à l’atten-tion du Ministère des Ressources Hydrauliques et Electricité sur le projet.Tenant compte ces faits connus de la Direction de Cominière SA et des tireurs desficelles à identifier, nos organisations recommandent urgemment et patriotiquement :1. A LA DIRECTION INTERIMAIRE DE COMINIERE SA- De respecter le Protocole d’accord signé entre le gouvernement de la République etAVZ POWER SAU pour la réhabilitation des centrales hydroélectriques de Mpiana-Mwanga,

et dont un représentant devait siéger dans le Comité Technique de Suivi dudit projet ;- De tenir compte des conclusions de l’Inspection Générale des Finances (IGF) sur sagestion et le bradage des actifs de cette entreprise d’Etat, et tirer les conséquences endémissionnant.2. AU MINISTRE DES RESSOURCES HYDRAULIQUES ET ELECTRICITE- De veiller que les travaux s’exécutent normalement compte tenu de l’accord signé avec AVZPOWER SAU qui engage tout le gouvernement et la République Démocratique du Congo;- De veiller avec sa collègue du Portefeuille que la Direction de Cominière SA cesse decréer un blocage de plus contre le démarrage effectif des travaux du projet minier delithium de Dathcom Mining SA attendus par les populations de Manono, la province duTanganyika et tout le pays.3. A LA MINISTRE DU PORTEFEUILLE- De cesser de semer la confusion et jouer un rôle qui bloque le développement duprojet minier de Dathcom Mining SA et de tenir compte des conclusions de la feuille deroute (Rapport) de l’IGF sur son mauvais rôle dans la vente illégale des 15% des parts àune société de Zijin ainsi que du bradage des actifs de la Cominière SA par sa directionintérimaire, puis en tirer toutes les conclusions de fait et de droit;- De respecter et soutenir le Protocole d’accord signé par le gouvernement de la Répu-blique, à travers le Ministre en charge du secteur énergétique, et AVZ POWER SAU pourla réhabilitation des centrales de Mpiana-Mwanga;- De cesser de prendre parti pour une société privée (Dathomir Mining Resources SARLU)dans son litige commercial avec AVZ International Pty Ltd ni pour le groupe chinois Zijin,bénéficiaire d’une vente des parts des la Cominière SA qualifiée d’illégale par le Rapportde l’Inspection Générale des Finances, avec tous les risques de saper les efforts dé-ployés par Son Excellence Monsieur le Président de la République et Chef de l’Etat pourun climat des affaires assaini et un Etat de droit;- De procéder urgemment, au nom de l’intérêt supérieur de la nation et dans le respectde la vision du Chef de l’Etat, au recrutement par test sélectif des mandataires de l’Etatpouvant gérer rationnellement avec une gouvernance productive cette entreprise mi-nière de l’Etat dont les actifs  ne servent qu’un petit groupe d’individus identifiés par desrapports d’autres organisations non gouvernementales.4. A SON EXCELLENCE MONSIEUR LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT- De mettre de l’ordre dans la gestion de Cominière SA, laissée depuis des années entreles mains de deux personnes (le Directeur Général Adjoint et le Directeur Technique) quiy imposent leur volonté au détriment des intérêts des communautés locales et de laRépublique, et demander à la Ministre du Portefeuille de procéder urgemment au recru-tement par test sélectif des nouveaux  mandataires devant gérer cette entreprise publi-que en tenant compte des conclusions du Rapport de l’IGF;5. A SON EXCELLENCE MONSIEUR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, CHEF DE L’ETAT- S’assurer que le climat de confiance règne entre les actionnaires de la Société DathcomMining SA pour que les opérations d’exploitation commencent urgemment ;- Donner des ordres aux services de l’Etat pour que Dathcom Mining SA soit notifiée etque les 10% d’action de l’Etat soient effectivement inscrits dans le registre du Cadastreminier conformément à notre législation minière;- S’assurer que la gouvernance au sein de la Cominière SA est réellement renforcée etmise en exécution;- S’assurer que les personnes proposées par le Ministère du Portefeuille sont intègres etdéfendront bien les intérêts de l’Etat dans la société Dathcom Mining SA, United CominièreSA et autres sociétés de partenariat chez Cominière SA;- Interdire toute ingérence ou interférence de certains membres du gouvernement, desinstitutions et des cabinets au niveau national et en province ayant des intérêts directsou indirects avec cette entreprise de l’Etat.

(Suite de la page 8)
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Trois matchs prévus ce mercredi à la division d’élite de la Linafoot
N.K.Le démarrage au Qatarde la Coupe du Mondede football n’a pas ar-rêté la 28ème édition de la divi-sion d’élite de la Ligue natio-nale de football (Linafoot). Cemercredi, plusieurs rencontressont à l’affiche.A Lubumbashi au stadeTP Mazembe de Kamalondo,les Corbeaux de Lubumbashivont en découdre avec laJeunesse Sportive GroupeBazano sous le coup 15h30,heure de Lubumbashi.Les neuf joueurs sélec-tionnés pour le stage de laRDC en Turquie sont rentrés,vendredi dernier à Lubum-bashi. Le stage comme ladouble confrontation face auCongo Brazzaville étant annu-lés, la FECOFA a renvoyé lesjoueurs dans leurs clubs res-pectifs. Et très vite, la Linafoota reprogrammé la rencontreTPM-Bazano au mercredi 23

Trois rencontres seront à l’affiche ce mercredi 23 no-vembre pour le compte de la poursuite de la 28ème édi-tion de la phase aller du championnat national de laLigue nationale de football (Linafoot).
novembre à 15h30 au Tem-ple des Badiangwenas àKamalondo.Après un long momentde trêve, le TP Mazembe re-prend avec le championnatnational avec cette rencontrealléchante, en match comptantpour la 5ème journée du cham-pionnat national de la Linafoot.Au classement provisoire, le TPMazembe compte 10 points,alors que le Groupe Bazano ali-gne huit points en six sorties.A Kolwezi au stade Do-minique Diur, l’AS Simba offrirason hospitalité à l’US Panda

Séisme au Qatar : l’Argentine de Lionel Messitombe face à l’Arabie Saoudite (1-2)La Coupe du Monde n’apas débuté de lameilleure des manièrespour l’Argentine de Leo Messi.L’Argentine, considérée com-me l’un des grands favoris, aété surprise par l’Arabiesaoudite (1-2), lors de son pre-mier match du Mondial 2022.Invaincue depuis 36matches, l’Albiceleste, quiavait ouvert le score grâce àLionel Messi et a vu trois butsrefusés pour hors-jeu, a chutéface aux hommes d’HervéRenard qui s’offrent une vic-toire aussi sensationnellequ’historique.L’Arabie Saoudite acréé la première énormesensation de ce Mondial.L’équipe d’Hervé Renard amis fin à la série de 36 mat-ches sans défaite de l’Ar-gent ine, en renversantLionel Messi et ses coéqui-piers au terme d’une ren-contre folle (1-2). Alors quele septuple Ballon d’Or avaitouvert le score sur un pe-nalty généreux en premièrepériode, Saleh Al Shehri etSalem Al Dawsari - d’un butsplendide -, ont permis auxSaoudiens d’écrire une desplus belles pages de leur his-

toire et de prendre la têtedu groupe C.Malgré cette mauvaiseentame de Coupe du Monde,le capitaine argentin, LeoMessi, a tenu à faire preuved’optimisme dans la foulée dela rencontre : «Les gens doi-vent avoir confiance, ce groupene va pas les laisser tomber.C’est un coup dur pour tout le

monde, pour les fans et pournous qui ne nous attendionspas à commencer comme ça.On ne compte que sur nous-mêmes. Nous allons jouer lesdeux matchs, nous dépendonsde nous-mêmes », a-t-il déclaréau micro de TyC Sports.En effet, l’avenir de l’Ar-gentine est désormais entreles mains des joueurs, avecla rencontre face au Mexiquece samedi 26 novembre à 20 hcomme prochain rendez-vousdans ce groupe C. La Pulga apoursuivi en s’exprimant surl’unité dont devrait faire preuvele groupe de l’Argentine :«C’est un groupe qui se dis-tingue par son unité et il esttemps d’être plus uni que ja-mais, de montrer que noussommes vraiment forts. Celafait longtemps que ce groupen’a pas vécu une telle situa-tion. Pensons à ce qui nousattend et préparons-nouspour le Mexique».Avec 10 hors-jeu aucours de la rencontre, l’Argen-tine a beaucoup manqué detranchant dans les phases of-fensives et Messi en a cons-cience : «A partir de là, touta été en montée. Nousn’avons pas trouvé le posi-

tionnement que nous faisonsdepuis longtemps, nousavons commencé à lancerdes centres, en essayant detrouver une égalisation dé-sespérée et nous n’avonspas réussi ».Enfin, l’attaquant duPSG a tout de même euquelques mots pour la va-leureuse équipe d’ArabieSaoudite : «Nous savionsque c’est une équipe qui ade bons joueurs, qu’ i lsjouent bien, et défendent decette façon. C’est pourquoi,dans les situations que nousavons eues, nous avonspeut-être été trop vite».L’Argentine est déjàdans de beaux draps.L’équipe de Lionel Scaloni, sor-tie par l’équipe de France enhuitième de finale il y a qua-tre ans, s’est mise d’embléeen danger en concédant unrésultat que personne n’avaitvu venir. D’ailleurs, tout sem-blait aller dans le sens desbookmakers en première pé-riode où, grâce à un penaltygénéreusement accordé pourun accrochage sur LeandroParedes dans la surface,Messi a inscrit son 7e but enCoupe du monde (1-0, 10e).

B52 à 15h30, heure locale.A Kinshasa au stadedes Martyrs de la Pentecôte,la Jeunesse Sportive de Kins-hasa (JSK) ira à l’assaut del’AS Maniema Union de Kindu.Depuis le début du champion-nat, Maniema Union n’a perdu

Après sa défaite face à l’AS V. Club,DCMP se sépare de son staff technique

Lionel Messi n’a pas pu assurer sonéquipe face aux vaillants Saoudiens

N. KANKUAprès la défaite face àl’AS V. Club, le comitéde direction du DaringClub Motema Pembe (DCMP)vient de mettre fin à sa colla-borat ion avec son stafftechnique de la section foot-ball. C’est ce qui ressort d’uncommuniqué de cette struc-ture, signé conjointement

par Martin Tshimbalanga,secrétaire général, et PaulKasembele, président.Le comité de directiondu DCMP a invite par consé-quent toutes les personnesconcernées par la présentedécision ainsi que tous lesmembres du staff techniqueet médical, à entrer en con-tact avec le secrétariat gé-néral endéans 48 heures

pour les mesures idoines demise à exécution.«La présente décisionest justifiée notamment, parl’impérieuse nécessité de larestructuration du club kinoiset de sa redynamisation, envue de lui assurer son rayon-nement mérité. La résiliationdu contrat avec ces membresdu staff technique pourrait sejustifier par l’insuffisance de

résultats du club vert-blanc-rouge à la Ligue nationale defootball (Linafoot)», lit-ondans le communiqué.Pour rappel, le DCMotema Pembe réalise pourle moment une contre-perfor-mance au niveau de la Liguenationale de football. En qua-tre sorties, DCMP a enregis-tré trois points, trois nuls etune défaite.

aucun match, affichant 12points pour quatre matchsjoués.Le lundi 21 novembre2022, le FC Saint Éloi Lupopoavait battu l’US Tshinkunkude Kananga par le score detrois buts à un, en match

comptant pour la 7ème  jour-née du championnat natio-nal de la Linafoot. Une vic-toire qui permet à Lupopo dese relancer au classementprovisoire de la Linafoot avecsept points en trois matchsdisputés, contre l’US Tshi-nkunku qui totalise neufpoints en sept matchs joués.Le même lundi à Kins-hasa au stade des Martyrs,le promu de FC Céleste deMbandaka a enregistré sontroisième succès en domi-nant l’AC Rangers de Kins-hasa par le score étriquéd’un but à zéro. L’’unique réa-lisation été l’œuvre d’IlungaTshibanda à la 82ème minutede jeu sur penalty.

C’est le vendredi dernier que Djos Issama a ramené ses neufscoéquipiers internationaux à Lubumbashi.



Edition N° 662 du mercredi 23 au jeudi 24 novembre 2022EcoNews

12

EN BOUCLE
Balayant la thèse farfelue de KigaliPatrick Muyaya tranche : «La République Démocratiquedu Congo ne présente pas un décor de génocide »
Face au Rwanda et à certains esprits égarés qui tentent de justifierles actes terroristes de M23 par la crainte d’un « génocide » qui sepréparerait en RDC, le ministre de la Communication et Médias, Pa-trick Muyaya, a balayé mardi ces inepties, lors du briefing hebdo-madaire avec la presse. C’était aussi pour le porte-parole du Gou-vernement de faire le point sur les grands sujets d’actualité. Aprèsla campagne « Défendons la patrie », Patrick Muyaya a appelé la

population à se l’approprier. C’est pour la survie de notre pays, a-t-il argué. Parallèlement à toutes les actions menées sur le terrainpar les Forces armées de la RDC, une rencontre, initiée par le prési-dent angolais, Joao Lourenço, réunit ce mercredi les principaux ac-teurs de la crise de l’Est, principalement le Chef de l’Etat, Félix-An-toine Tshisekedi, le Rwandais Paul Kagame.TIGHANA MASIALALe peuple congolais neporte pas l’âme du génocide. C’est la positiondéfendue, mardi devant lapresse, par le porte-parole duGouvernement, PatrickMuyaya, au moment où leRwanda, pays agresseur dela RDC, tente de justifier sonsoutien aux terroristes de M23par la crainte, sans fonde-ment, d’un génocide qui cou-verait en RDC. Et par hypo-crisie, la communauté inter-nationale, dont l’ONU, sem-ble appuyer cette thèse.Devant la presse, leporte-parole du Gouverne-ment a dissipé tout malen-tendu pour éviter l’amalgame.Il y a quelques jours, laconseillère spéciale du Secré-taire général des NationsUnies pour la prévention dugénocide, Alice WairimuNderitu, a appelé les Congo-lais à « bannir les discours dehaine en vue de prévenir legénocide en République Dé-mocratique du Congo ».

Faux, clame Muyaya !«Le peuple congolais, depuistout le temps, a été toujoursété un peuple hospitalier »,rappelle le ministre Muyaya.Muyaya va plus loin :«Entendre de la bouche d’uneconseillère spéciale du Secré-taire général des NationsUnies qu’il faut bannir les dis-cours de la haine en vue deprévenir le génocide en RDC,même le diable peut s’éton-ner d’un tel discours ».Le porte-parole du Gou-vernement rappelle, à cet ef-fet, que «sur place en RDC,aucune voix officielle, aucunmédia officiel ou privé n’a dif-fusé un message, dit de lahaine». Et de s’interroger :«Mais d’où vient finalementcette imagination grossièred’un génocide imaginaire ? »Patrick Muyaya n’a pasune autre explication : «C’estune fiction qui ressemble auxdiscours ségrégationnistesportés par le Rwanda ».Au regard du sérieux

accordé à cette thèse,Muyaya pense qu’on chercheplutôt à « nous détourner desvraies raisons du problème »,faisant remarquer que «leRwanda, depuis un certaintemps, ne cesse de distillerde fausses informations se-lon lesquelles qu’il y aurait unecatégorie de populations quiserait en danger. Cette théo-rie, qu’on peut considérée decomplot est crue par une cer-taine opinion, notamment,apparemment, la commu-nauté internationale, les Na-tions Unies en premier plan ».Il appelle dès lors la com-munauté internationale à ne ja-mais perdre de vue le plaidoyerde la RDC. «Les vraies raisonsdu problème, c’est l’agressiondu Rwanda. Après on ne doitpas aller dans des superflues.De quel génocide parle-t-on»,s’est demandé Patrick Muyaya.Ainsi, selon lui, le débat- le vrai - doit plutôt tournerautour du retrait de laMONUSCO, du retrait des re-

belles du M23 des territoiresqu’ils occupent et de la res-tauration d’une paix durabledans la partie Est de la Répu-blique Démocratique du Congo.
UNE FUITE EN AVANT DEKIGALIIl est convaincu que«parler d’un génocide, c’estchercher des poux sur la têted’un chauve». «Nous sommesdans un pays à 100.000.000d’habitants, avec plus de 450tribus, pourquoi doit-on chercherdes poux sur la tête des Con-golais sans cheveux commemoi », s’est indigné le porte-parole du gouvernement con-golais. Et de poursuivre : «Etpourtant les 450 tribus environde la République Démocratiquedu Congo vivent, depuis tou-jours, en harmonie. C’est l’undes acquis nous léguer par nosaïeux, notamment le MaréchalMobutu.  Dire que certaines tri-bus développeraient un senti-ment de haine envers d’autres,c’est une utopie».

Si Kigali tente de propa-ger de mauvaises nouvellespour justifier ses actes terro-ristes en RDC, Patrick Muyayanote que le Rwanda, qui sefait «porte-parole du M23»,devrait demander à ses «pou-lains de libérer les territoiresoccupés par ces dernier».Loin de cette question depseudo génocide, le porte-pa-role du Gouvernement a abordébien d’autres sujets d’actualité.Il a notamment appelé la po-pulation à adhérer à la campa-gne «Défendons la patrie», sefélicitant de l’engouement dontfait preuve la jeunesse, en ré-ponse à l’appel à la mobilisa-tion du Chef de l’Etat.Il se dit impressionnépar «l’engoulement à la mo-bilisation des jeunes dans lesrangs des Forces Arméesde la République Démocrati-que du Congo (FARDC)»,rappelant que «les jeunesvont dans l’armée parce qu’ilfaut défendre l’intégrité ter-ritoriale ».


